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Projets et initiatives stratégiques
Centre de prestations Marché du travail et assurance-chômage du SECO

CONSEIL CIBLÉ SUR LES BESOINS DES DEMANDEURS D’EMPLOI

Nouvelles normes pour mesurer 
l’atteinte des objectifs des MMT

menu « Réinsertion » et les fonctionna-
lités pour la recherche et l’inscription de 
MMT. Il s’agit ainsi — en accord avec la 
« Stratégie SPE  2030 » — de mieux te-
nir compte des besoins individuels des 
demandeurs d’emploi et de renforcer le 
soutien ciblé.

Catalogue d’objectifs établi
En octobre 2024, la phase de conception 
du projet s’est achevée avec succès. Elle a 

Les MMT constituent en Suisse un inst-
rument central de lutte contre le chômage 
et promeuvent la réinsertion des deman-
deurs d’emploi. L’efficacité des MMT peut 
être accrue si les objectifs des mesures 
sont clairement définis et systématique-
ment contrôlés. Le projet « Mesure sys-
tématique de l’atteinte des objectifs des 
MMT » du SECO-TC soutient les offices 
régionaux de placement (ORP) dans cette 
optique en remaniant dans PLASTA le 

Le projet « Mesure systématique de l’atteinte des objectifs des MMT » 
vise à accroître l’efficacité des mesures relatives au marché du 
travail (MMT), à rendre plus transparente l’utilisation des moyens 
dans l’assurance-chômage et à promouvoir un conseil ciblé sur les 
besoins des demandeurs d’emploi. En étroite collaboration avec les 
autorités d’exécution, l’élaboration de processus harmonisés et d’un 
catalogue d’objectifs uniforme permet de standardiser la procédure 
à l’échelle nationale.

ÉDITORIAL

Au fond, SECO-TC est aussi 
polyvalent que Marco Oder-
matt : pour le service public de 
l’emploi (SPE), nous veillons à 
ce que les mesures du marché 
du travail puissent être utili-
sées de manière efficace et 
ciblée. Les journées nationales 
CII à Bâle ont aussi été con
sacrées au SPE et à ses inter
sections. Pour les projets 
stratégiques, nous nous  
focaliserons en 2025 sur  
SIPACfutur : grâce au duo ex-
périmenté nommé à la direc-
tion de projet général, notre 
projet-phare franchira la ligne 
d'arrivée. Mes 100 premiers 
jours à la tête de TC sont der-
rière moi. J’ai beaucoup appris 
et rencontré de nombreuses 
personnes dévouées et compé-
tentes dans le domaine de l’AC 
et du SPE. Ma conclusion : si 
nous tirons à la même corde et 
dans la même direction, nous 
relèverons les défis de taille qui 
nous attendent. Pour conclure, 
je tiens à remercier le person-
nel des organes d’exécution  
et de SECO-TC pour son enga-
gement inlassable. Je vous 
souhaite à toutes et à tous de 
joyeuses fêtes !

Chères lectrices, 
chers lecteurs,

Martin Godel
Chef Marché du travail et  
assurance-chômage

Conseil ciblé avec le soutien du système informatique pour le placement et les statistiques du 
marché du travail (PLASTA).
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SIPACfutur

« Les parties prenantes  
doivent être au centre »

permis de définir les structures de base 
de la mesure de l’atteinte des objectifs des 
MMT et d’établir un catalogue d’objectifs 
hiérarchisé. Le catalogue comprend ac-
tuellement dix champs d’action et 58 ob-
jectifs spécifiques, qui ont été élaborés 
en étroite collaboration avec 36  repré-
sentants de l’exécution de onze cantons. 
Il constitue la base d’une mise en œuvre 
uniforme dans toute la Suisse. En com-
plément, les exigences techniques et les 
processus ont été spécifiés à cet effet.

Mise en place par étapes
L’introduction des nouvelles normes 
pour mesurer la réalisation des objec-
tifs des MMT débutera progressivement 
en février 2025 :

Peter Geissbühler et Arthur Hugener, quel-
les sont vos premières impressions et expé-
riences depuis votre arrivée à SIPACfutur ?
Peter Geissbühler: nous avons trouvé 
une équipe de projet qui fonctionne 
bien et avons été très bien accueillis. 
Nous nous étions bien renseignés sur 
les principaux défis du projet avant de 
commencer et nombre d’entre eux ont 
déjà été abordés de manière ciblée. La 
base que nous avons trouvée est très 
solide et nous allons maintenant conti-
nuer à l’édifier.

Qu’est-ce qui caractérise votre duo à la tête 
du projet général ?
Arthur Hugener: nous avons déjà eu l’oc-
casion de prendre en charge ensemble un 
projet en lien avec la Confédération, qui 
était confronté à des défis comparables. 
Nous avions réussi à remplir notre mission 
avec le déploiement de la solution. Hier 
comme aujourd’hui, un projet aussi com-
plexe nécessite de sérieuses connaissances 
techniques et méthodologiques, et de la 
persévérance. Les différentes parties pre-
nantes doivent cependant être au centre de 
notre action. Nous nous entendons bien et 
sommes donc rapidement opérationnels. 
De plus, pour assurer la mise en exploita-
tion du projet, nous sommes épaulés par 
deux de nos collaborateurs Eraneos spé-
cialisés dans ce domaine, Peter Pscheid et 
Martin Sauter.

• �Phase d’introduction 1 (dès février 2025) : 	
formation des LMMT et enrichissement 
des mesures relatives au marché du 
travail avec des objectifs et des mots clés 
spécifiques.

• �Phase d’introduction 2 (dès septembre  
2025): 	formation des ORP et introduction 
des fonctions de saisie des objectifs et 
de recherche MMT dans PLASTA. Durant 
cette phase, la saisie des objectifs lors de 
la réservation de MMT est facultative et ne 
sera obligatoire qu’à partir de fin 2025.

En février 2025, des événements en ligne 
seront organisés pour tous les collabora-
teurs du service public de l’emploi. Lors 
de ces webinaires, les adaptations tech-
niques dans PLASTA seront présentées 

et les réflexions et intentions du SECO 
et du comité d’experts qui y sont liées 
seront expliquées plus en détail.
À long terme, la mesure systématique 
de l’atteinte des objectifs doit permettre 
d’augmenter sensiblement l’efficacité et 
la précision de l’utilisation des MMT  : 
un pas décisif vers une plus grande 
transparence dans la gestion des fonds 
publics et vers une réinsertion durable 
des demandeurs d’emploi.
Federico Danese
Responsable des processus d’affaires MIVR

Thomas de Buman
Chef de projet MIVR

Quelles sont les priorités que vous et 
l’équipe de projet fixez pour les prochains 
mois ?
Peter Geissbühler: nous mettons l’accent, 
d’une part, sur la surveillance conséquente 
de l’avancement des nouvelles fonctionna-

lités du logiciel et sur la migration réussie 
et sans erreur des données. D’autre part, 
la formation ainsi que l’introduction sans 
accrocs, la gestion des risques, la résolu-
tion rapide et efficace des problèmes, et la 
correction des erreurs figurent également 
en tête de notre liste de priorités. 

Quel est pour vous le facteur décisif pour 
l’introduction fructueuse de la dernière 
prestation IC, la plus exigeante ?
Arthur Hugener: nous n’échapperons pas, 
pour l’IC également, à une priorisation 
stricte au profit du système global et cela 
pourrait causer l’un ou l’autre problème. 
Notre objectif est toutefois de trouver et de 
mettre en œuvre la meilleure solution pos-
sible, tant pour les utilisateurs finaux que 
pour l’exploitation par SECO-TC, en tenant 
compte des conditions déterminantes.

Fabian Ruhlé
Chef de projet général suppléant Communication/

Gestion du changement SIPACfutur

Peter Geissbühler (à droite) 
est partenaire de la société 
Eraneos et a plus de 20 ans 
d’expérience en matière 
de projets et de direction. 
Arthur Hugener (à gauche) 
a mené à bien différents 
projets pour l’administra-
tion fédérale en tant que 
chef de projet chez Eraneos 
depuis 2010.

Mi-novembre 2024, Peter Geissbühler et Arthur Hugener, de la société 
Eraneos, ont remplacé Mathias Bessire en tant que chefs de projet 
général pour le projet SIPACfutur. Le nouveau duo a pour mission de 
mener à bien le projet clé de SECO-TC, notamment en introduisant le 
genre de prestations « Indemnité de chômage (IC) » d’ici début 2026. 

« Nous sommes une équipe de 
chefs de projet bien rodée  

et avons donc besoin de peu de 
temps pour la mise en place. »



ÉTUDE AMOSA « MONDE DU TRAVAIL FLEXIBLE »

ENQUÊTES AUPRÈS DE LA CLIENTÈLE 2024 

Monde du travail flexible :  
les nouveaux défis pour le SPE

Les résultats de l’enquête sont réjouissants

L’étude «  Emploi et recherche d’emploi 
dans un monde du travail flexible » menée 
par AMOSA (Arbeitsmarktbeobachtung 
Ostschweiz, Aargau, Zug und Zürich) 
examine différentes formes de travail 
flexible et met en lumière les motivations 
des demandeurs d’emploi issus de ce type 
d’emplois. Si la proportion des travailleurs 
flexibles est restée stable au cours des 
vingt dernières années et que les emplois 
traditionnels continuent de dominer, ce 
groupe (environ 20 pour cent) n’en est pas 
moins significatif et pose de nouveaux dé-
fis aux autorités cantonales du marché du 
travail. Sur la base des résultats de l’étude, 
des champs d’action centraux ont été iden-
tifiés et discutés avec les cantons AMOSA 
et le SECO.

Gestion des cas plus complexe
L’individualisation croissante des par-
cours professionnels et la diversité des 
formes de travail flexibles complexifient 
la gestion des cas. Les solutions standard 
sont de moins en moins requises. Les 
petits cantons, notamment, ont plus de 
difficultés à fournir l’expertise nécessaire 
en interne. Il serait important par consé-
quent de renforcer les échanges au sein des 
cantons et entre eux, et de développer une 
base de connaissances commune pour des 
approches innovantes.
En même temps, les besoins des deman-
deurs d’emploi se font de plus en plus 
individuels, ce qui nécessite la mise au 
point de stratégies de réinsertion parfai-
tement adaptées. Actuellement, les offres 
de conseil et de formations sur mesure 

sont encore trop rares, notamment dans 
le domaine des mesures relatives au mar-
ché du travail. En outre, l’augmentation 
des contrôles pour lutter contre les abus 
dans le travail flexible suppose davantage 
de ressources. Des améliorations de l’ef-
ficacité du processus de contrôle seraient 
souhaitables.

Liens avec la Stratégie SPE 2030
Enfin, les formes de travail flexibles sou-
lèvent souvent des questions juridiques 
complexes. De nombreux problèmes 
peuvent être résolus dans le cadre juri-
dique existant, mais cela prend souvent 
beaucoup de temps et peut générer de 
l’incompréhension chez les assurés. Une 
communication plus simple et plus claire 
pourrait apporter davantage de transpa-
rence et d’acceptation. Des idées de mesu-
res concrètes sont actuellement examinées 
et développées par les cantons impliqués. 
Certains des champs d’action identifiés 
sont déjà pris en compte dans la Stratégie 
SPE 2030 et offrent des points d’appui aux 
autorités cantonales du marché du travail.

Plus d’informations sur www.amosa.net/
projekte/flexible-arbeitswelt (uniquement 
en allemand)

Oliver Roos
Collaborateur scientifique AMOSA

Le marché du travail est marqué par la flexibilité : environ 20% des 
personnes actives travaillent dans des modèles de travail flexible. Avec 
pour effet d’accroître les exigences posées aux autorités cantonales 
du marché du travail – que ce soit en matière de conseil, de contrôle 
ou de clarifications juridiques. Une collaboration plus étroite et des 
approches innovantes sont parmi les réponses à ces défis.

personnes interrogées recommanderaient 
leur caisse de chômage.
La plateforme d’emploi et de services en 
ligne « Job-Room » est très utilisée : désor-
mais, 42% des personnes interrogées s’in-
scrivent en ligne auprès du service public 
de l’emploi. 93% des demandeurs d’emploi 
interrogés trouvent que les offres numéri-
ques de la plateforme sont pratiques.

Satisfaction des employeurs 
83% des employeurs interrogés ont été en 
contact avec des collaborateurs de l’ORP. 
87% d’entre eux estiment que leur soutien 
est professionnel. La satisfaction concer-
nant l’annonce des postes vacants aux ORP 
reste très élevée. Plus de 85% se disent sa-
tisfaits des formalités de l’annonce d’emploi 
et du délai de réponse de l’ORP. À l’avenir 

également, 62% des employeurs interrogés 
entendent annoncer la totalité ou une par-
tie de leurs postes vacants à l’ORP.
Tant la convivialité de la recherche de can-
didats que l’annonce des postes vacants 
sur la plateforme « Job-Room » sont jugées 
bonnes par plus de 85% des employeurs 
interrogés.

Enquête réjouissante auprès des 
clients IT
L’enquête menée par le TCIT depuis 2018 
auprès des organes d’exécution donne un 
résultat plus positif pour 2024 par rapport 
à 2023. Des augmentations significatives 
de la satisfaction ont été obtenues dans les 
différents groupes de services informati-
ques, ce qui a conduit à une note globale de 
4,5 (sur 6). Les retours d’information ont 
permis de dégager des propositions d’amé-
lioration pour 2025.
Les résultats des enquêtes sont publiés sur 
le TCNet.

Hugo Brügger
Collaborateur de projet enquête clients SPE et CCh

Raoul Abraham
Chef de projet enquête clients informatiques 

Deux enquêtes auprès de la clientèle réalisées sur mandat du SECO 
au premier semestre 2024 montrent que la plupart des demandeurs 
d’emploi et des employeurs sont satisfaits des prestations des offices 
régionaux de placement (ORP) et des caisses de chômage (CCh). Une 
autre enquête menée auprès des organes d’exécution sur les services 
informatiques du TC aboutit à un résultat plus réjouissant que celui 
de l’année dernière.

84% des demandeurs d’emploi interrogés 
considèrent que les conseillers en person-
nel des ORP sont compétents et se sentent 
suffisamment soutenus dans leur recher-
che d’emploi. 89% soulignent de plus leur 
amabilité. Les offres d’emploi de l’ORP 
sont jugées positivement par 75% des per-
sonnes interrogées. En moyenne, 75% des 
demandeurs d’emploi estiment que la par-
ticipation à une mesure relative au marché 
du travail (MMT) est utile pour retrouver 
un emploi.
Quelque 80% des personnes interrogées 
considèrent que les collaborateurs des 
caisses de chômage sont compétents, 
serviables et aimables. La satisfaction 
s’agissant de la disponibilité (heures d’ou-
verture, contacts par téléphone et courriel) 
est également élevée (80%). La plupart des 



MicroStrategy est le logiciel qui se cache der-
rière l’interface utilisateur de LAMDA (sys-
tème d’information du SECO pour l’analyse 
des données du marché du travail). Cette en-
treprise récompense chaque année des pro-
jets de clients qui ont eu le plus grand impact 
sur les utilisateurs finaux et qui peuvent servir 
de modèle à d’autres clients. Elle a décerné 
à SECO-TC le Global Reporting Award 2024 
pour les nouveaux cockpits du projet « Indi-
cateurs de pilotage ORP/LMMT 2.0 ». L’utili-
sation d’HyperCards pour une documentation 
conviviale ainsi que la meilleure acceptation 
par les utilisateurs grâce à la standardisation 
et à la modernisation du reporting ont été 
particulièrement soulignées.

La protection des données est un thème cen-
tral pour l’assurance-chômage (AC), qui traite 
souvent des données sensibles. Le 1er  sep-
tembre 2023, la Suisse s’est dotée d’une nou-
velle loi pour une meilleure protection des 
données personnelles. Les entreprises tout 
comme l’administration publique doivent 
s’adapter aux nouvelles dispositions. Avec 
la formation basée sur le web (WBT) de la 
Confédération sur la protection des données, 
disponible sur l’environnement de formation 
TrainingPlus, SECO-TC a créé une base com-
mune que les organes d’exécution peuvent 
utiliser pour former leurs nouveaux collabo-
rateurs et sensibiliser leurs collaborateurs de 
plus longue date.

GLOBAL REPORTING AWARD 2024 FORMATION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES

Nouveaux cockpits pour les indica-
teurs de pilotage primés

WBT sur la protection des données 
mise en ligne sur TrainingPlus

COLLABORATION INTERINSTITUTIONNELLE (CII) 

Journées nationales CII : transformer  
les intersections en traits d’union

Le Teufelhof de Bâle a été un cadre idéal, 
en novembre, pour accueillir ces journées 
qui ont mis l’accent sur l’interface entre le 
SPE et les autres partenaires de la CII. Des 
formes de collaboration fructueuses entre 
le SPE, l’aide sociale, l’assurance-invalidité 
et les autorités chargées de la migration et 
de la formation ont été discutées dans le 
cadre des ateliers.

Projet zurichois « IIZ MOVE »
Le projet « IIZ MOVE » du réseau CII zuri-
chois améliore la collaboration en matière 
d’intégration au marché du travail et à la 
formation. Une analyse a montré que le 
processus à l’interface avec l’AI n’était pas 
clair et que le flux d’informations était in-
suffisant. Dans le cadre d’un projet pilote, 
les coordinatrices CII ont suivi une forma-
tion interne à l’AI. Ces formations leur ont 
montré comment se procurer elles-mêmes 
les informations nécessaires à une identi-
fication précoce des cas complexes et à leur 
triage correct – contribuant ainsi à une 
planification de la réinsertion plus efficace 
des ORP.

Changement de paradigme  
à Neuchâtel
En 2019, le canton de Neuchâtel a opéré 
un changement de paradigme dans l’intég-

ration professionnelle en mettant l’accent 
sur les besoins des demandeurs d’emploi 
et l’augmentation de leur employabilité. 
Dans ce cadre, de nouveaux outils et des 
processus coordonnés pour l’inscription à 
l’ORP et la transmission des dossiers ont 
été développés. Désormais, les différentes 
étapes de l’intégration au marché du tra-
vail entre l’aide sociale, l’AI, la migration et 
l’ORP sont mieux coordonnées entre elles 
et les rôles des différents acteurs mieux 
définis.

Info-desk ORP au BIZ de Lucerne
L’Info-desk ORP est une offre de conseil ra-
pide proposée à Lucerne : le premier jeudi 
du mois, des conseillers ORP sont présents 
au BIZ (Beratungs- und Informationszen-
trum für Bildung und Beruf). Ce «  point 
de contact unique  » offre à la population 
un lieu où s’informer sur les droits et les 
devoirs lors d’une inscription à l’ORP tout 
en abaissant le seuil d’inhibition. Il permet 
par ailleurs au SPE de faire connaître ses 
services à un groupe cible élargi.

Les conclusions des ateliers seront triées 
et développées par les comités CII et le 
comité stratégique SPE.
Sabina Schmidlin 	
Responsable du Bureau national de la CII

Placées sous la devise « Transformer les intersections en traits 
d’union », les Journées nationales de la CII, qui se sont déroulées à 
Bâle-Ville, le canton hôte, ont été l’occasion pour les coordinateurs 
cantonaux CII et les spécialistes des institutions partenaires de 
discuter des défis actuels et des manières de développer la collabo-
ration à l’avenir.
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Les participants discutent des défis et des solutions en matière de collaboration avec le service 
public de l'emploi.

La newsletter est également disponible 
sur le site internet travail.swiss ainsi que 
sur TCNet.

Secrétariat d’État à l’économie SECO
Marché du travail et assurance-chômage
Holzikofenweg 36, CH-3003 Berne 
Téléphone : +41 58 462 56 56
Courriel : tc-geko@seco.admin.ch 
www.seco.admin.ch
www.travail.swiss

SERVICE ET CONTACTi


